GERARD  DESRIVIERES, 

Membre  sorti  le  i^**.  Prairial  dernier  du  Conseil  des  Anciens, 

AU  DI  R ECTOIRE^  EXÉCUTIF. 


A PRÈS  avoir  détruit  dans  un  précédent  Mémoire,  par  un  simple  exposé 
des  faits,  les  préventions  que  les  assertions  de  quelques  journalistes,  et  leur  si- 
lence avaient  pu  donner  contre  moi  au  sujet  de  la  réunion  de  Clichj;  après 
avoir  démontré  que  celle  qui  s’est  tenue  chez  moi  jusqu’à  la  mise  en 
activité  de  la  Constitutiôn  , n’avait  rien  de  commun  avec  celle  qui  a eu  lieu 
depuis  chez  Delabaje  , et  à laquelle  j’ai  été  constamment  étranger  ; je  m’em- 
presse de  remettre  sous  les  yeux  du  Directoire,  le  tableau  de  l’horrible  si- 
tuation à laquelle  m’ont  réduit  des  ennemis  puissans  ; je  viens  réclamer  son 
appui. 

Charles-Simon  Boutin  , ex-trésorier  général  de  la  marine , propriétaire  de 
la  maison  et  jardin  nommé  depuis  Tivoli,  étant  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés, 
fut  condamné  à la  peine  de  mort.  Cette  propriété  fut  confisquée  par  la  nation. 

Le  i8  nivôse  an  3,  je  me  rendis  adjudicataire,  à la  chaleur  des  enchères, 
au  bureau  du  domaine  national,  de  la  ferme  de  ce  jardin,  pour  trois,  six  ou 
neuf  années,  moyennant  le  prix  de  9076  francs  assignats  par  an,  et  aux  charges 
énoncées. 

Ce  local  avait  éprouvé  des  dégradations  considérables  ; je  m’empressai  de 
réparer  les  bâtimens,  je  meublai  la  maison,  je  mis  le  jardin  en  valeur,  jj 
cultivai  des  légumes  et  des  fleurs  , j’y  fis  des  plantations  et  toutes  les  dépenses 
cj[ui  pouvaient  y réunir  l’utile  à l’agréable  ; j’ai  tout  Paris  pour  témoin  que 
j’en  avais  fait  un  des  séjours  les  plus  délicieux  de  celte  grande  commune. 
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La  loi  du  21  prairial  an  3 ayant  ordonné  la  restitution  des  biens  des  con-J 
damnés  à leurs  héritiers,  la  famille  Boutin  en  invoquait  le  bénéfice  ; mais 
Boulin  avait  été  condamné  comme  émigré,  il  était  inscrit  sur  la  liste  ; en 
supposant  c|u’il  fût  rayé,  il  avait  laissé  deux  héritiers,  Charles-Robert  Boutin, 
son  frère,  ci-devant  intendant  des  finances,  et  Montboissier , son  neveu. 

Ce  dernier  étant  émigré , la  nation  conservait  toujours  la  moitié  de  la  suc- 
cession ; la  loi  du  9 floréal  an  lui  donnait  encore  des  droits , parce  que  plu- 
sieurs des  enfans  de  Charles-Robert  Boutin , avaient  certainement  émigré. 

Dans  ces  circonstances  la  loi  du  28  ventôse  an  4,  ayant  ouvert  les  ventes  des 
domaines  nationaux  par  voie  de  soumission  , le  citoyen  Vassal  Douzigny , offi- 
cier invalide,  me  communiqua  le  désir  cju’il  avait  que  nous  achetassions  en 
commun  la  moitié  du  jardin  Boutin  , appartenant  incontestablement  à la  nation 
du  chef  de  Montboissier,  émigré.  J’allai  dans  mon  département,  j’y  vendis  ce 
cjui  me  restait  de  propriétés  patrimoniales  , et  pour  20,000  francs  écus  de  celles 
de  ma;  femme  ; je  revins  précipitamment  à Paris  , je  convertis  mon  argent  en 
mandats , et  plein  de  confiance  dans  les  lois  de  la  République , nous  fîmes  notre 
soumission  pour  ladite  moitié,  sous  le  nom  du  C.  d’Argassis,  notre  ami  commun, 
et  nous  consignâmes  pour  435,3oo  liv.  de  mandats,  - 

Le  ig  messidor  suivant,  Boutin,  l’ex  - intendant  , vint  me  trouver  ; il  me 
proposa  de  me  consentir  un  bail  de  neuf  années,  à la  suite  des  trois  premières 
années  de  celui  consenti  par  la  nation  , moyennant  6,000  francs  écus  par  an  , 
et  à condition  C[ue  je  lui  céderais  le  bénéfice  de  notre  soumission , et  qu’il  me 
rendrait  la  valeur  des  mandats  au  jour  qu’ils  avaient  été  achetés. 

Pressentant  déjà  par  quelques  menaces  qui  m’avaient  été  faites  , les  riscjues 
auxquels  je  m’exposais  en  luttant  avec  une  famille  puissante  par  ses  richesses 
et  les  difficultés  que  j’éprouverais  dans  un  temps  où  i’cpimon  se  montrait  in- 
dulgente pour  les  ennemis  de  la  République,  j’acceptai  ces  propositions;  mais 
Boutin  demanda  du  délai,  sous  prétexte  qu’il  n’avait  pas  de  fonds,  et  qu’il  était 
prêt  d’obtenir  la  radiation  définitive  de  feu  sfon  frère,  pour  lacjuelle  il  était 
o])ligé  de  faire  de  grands  sacrifices.. 

Ce  délai  et  plusieurs  autres  que  je  lui  accordai  depuis  étant  expirés,  Boutin 
au  lieu  de  tenir  sa  parole  , fît  faire  une  soumission  de  la  totalité  du  jardin  et 
bâtimens , par  Combarel  de  Verneges,  son  gendre. 
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On  se  rendit  de  part*  et  d’antre  devant  le  bureau  du  domaine  national  [X)ur 
le  réglement  des  droits  respectifs.  On  nous  donna  lecture  de  1 arreté  portant 
qu’il  n’y  avait  lieu  d’admettre  aucune  soumission  jusqu’à  ce  qu’il  eut  etc  statué 
sur  la  radiation  définitive  de  feu  floutm. 

Duchâtel  , président , me  proposa  ensuite  de  céder  ma  soumission  à Boutin, 
auquel  on  passerait  acte  de  vente , et  dit  qu’il  ne  souflrirait  pas  qu  ou 
dépouillât  la  famille  Boutin,  et  qu’il  était  bien  étonnant  que  les  représentans 
du  peuple  voulussent  profiter  des  mauvaises  lois  qu’ils  avaient  faites  , pour 
s’approprier  pour  rien  les  domaines  nationaux. 

On  me  fit  les  mêmes  propositions  et  l’on  me  tint  les  mêmes  propos  à une 
autre  entrevue  dans  les  bureaux  du  ministre  des  finances.  Je  les  rejeltai  toutes, 
le  ministre  des  finances  ayant  approuvé  la  suspension  de  la  vente  , et  le  bu- 
reau du  domaine  m’ayant  écrit  d’aller  retirer  mes  mandats , je  crus  devoir  le 
faire  pour  ne  pas  perdre  tout. 

Cependant  mon  bail  existait  toujours  , le  Corps  législatif  ayant  fait  des  lois 
sur  le  mode  de  paiement  des  fermages  en  valeurs  réelles  , je  présentai  une 
pétition  au  bureau  du  domaine,  par  laquelle  je  demandai  le  maintien  de  mon 
bail. 

Par  arrêté  du  25  germinal  an  5,  il  décida  qu’il  serait  exécuté  jusqu’au  i2 
germinal  an  g,  époque  de  l’expiration  des  six  premières  années,  moyennant  le 
prix  annuel  de  9076  francs  numéraire. 

Sur  la  foi  de  mon  bail,  de  cet  arrêté  et  des  lois  qui  me  garantissaient  ma 
jouissance  , je  fis  des  dépenses  considérables  en  ameublemens  , en  ernbellissèmens 
et  en  décorations  pour  les  fêtes  champêtres  , j’y  plaçai  toute  ma  fortune.  L’in- 
constance du  temps  , la  concurrence  des  autres  établissemens , le  prélèvement 
du  quart  pour  les  indigens  , m’occasionnèrent  des  non-valeu-rs  qui  rendirent  les 
bénéfices  illusoires , et  qui  absoroèrent  les  capitaux.  ' 

Au  mois  thermidor  an  5,  Boutin  obtint  la  radiation  définitive  de  son  frère , il 
se  porta  son  héritier  par  bénéfice  d’inventaire. 

Le  29  du  même  mois,  il  obtint  la  jouissance  provisoire  de  toute  la  succes- 
sion tant  mobiliair:^  qu’immobiiiaire , à la  charge  de,  mainteiiii,'  les  baux. 

Cependant , le  26  fructidor , il  me  fit  signifier  congé  au  12  germinal , et  citer 
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au  tribunal  civil  de  la  Seine  , pour  le  voir  déclarer  valable  ; mais  il  fût  dé- 
bouté de  sa  demande,  par  jugement  du 

Boutin  s’adressa  au  ministre  des  finances,  qui  ^ sur  de  faux  énoncés  et  sans 
m’entendre,  rendit  le  r3  frimaire  une  décision  qui  annuilait  i’arrêlé  pris  le 
2,5  germinal  précédent , par  le  bureau  du  domaine  national,  et  qui  déclarait 
valable  le  congé  donné  par  Boutin. 

Alors  il  interjetta  appel  au  tribunal  de  Seine-et-Marne , du  jugement  rendu 
contre  lui  ; il  signifia  en  tête  de  la  citation  la  décision  du  ministre  : ce  tribunal 
fut  obligé  de  s’j  coaformer  par  son  jugement  du 

Cette  décision  portait  sur  une  erreur  de  fait , en  supposant  que  le  bail  du 
jardin  de  Tivoli  n’avait  pas  été  passé  aux  enchères  , tandis  que  le  contraire 
était  prouvé  par  le  procès-verbal  même  d’adjudication. 

Indigné  des  manœuvres  et  des  intrigues  par  lesquelles  Boutin  trompait  les 
autorités  constituées,  et  delà  partialité  que  certains  fonctionnaires  avaient  pour 
lui , je  crus  devoir  employer  tous  les  moyens  que  les  lois  me  présentaient  pour 
déjouer  les  complots  ourdis  contre  moi. 

Il  était  certain  que  deux  des  enfans  de  Gharles-Pmbert  Boutin  étaient  émigrés,* 
arrêté  comme  père  d’émigrés  en  1798,  il  était  convenu  de  ce  fait  dans  un  in- 
terrogatoire qu’il  avait  subi , et  cette  pièce  était  en  dépôt  aux  archives  du 
gouvernement,  rue  des  Pères. 

L’émigration  de  Charles  Boutin  fils  , était  prouvée  par  les  déclarations  de% 
témoins  entendus  par  le  juge  de  paix  de  la  section  du  Roule , et  par  les  ad- 
ministrations municipales  des  deuxième,  sixième  et  dixième  arrondissemens. 

Je  transmis  tous  ces  renseignemens  au  ministre  de  la  police  générale  par 
plusieurs  pétitions;  le  Pirectoire  ordonna  qu’il  se  concerterait  avec  le  ministre 
des  finances. 

Mais  sur  le  rapport  de  ce  dernier,  le  Directoire  , par  arrêté  du  5 germinal 
an  6 , approuva  la  décision  du  i3  frimaire,  à la  charge  par  le  nouveau  fer- 
mier de  me  rembourser  , sauf  son  recours  contre  le  propriétaire  , le  prix  des 
réparations  et  amél  oraticns  par  moi  faites  , en  tant  qu’elles  avaient  augmenté 
la  valeur  du  domaine,  sans  toutes  fois  que  cette  disposition  pût  retarder  la 
mise  en  possession. 
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Le  motif  de  l’arrêté  'du  Directoire  était  que  le  fait  d’émigraiion  imputé  à 
Charles  - Robert  Boutin  n’avait  aucun  fondement,  et  qu’aucun  de  ses  enfans 
n’était  encore  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés. 

Je  n’avais  jamais  prétendu  que  Char  Le  s -Robert  Boutin  était  émigré  ; mais 
l’avais  démontré  l’émigration  de  ses  enfans  : j’avais  cité  l’inscription  faite  du 
nom  de  l’un  d’eux  ; on  savait  bien  , d’ailleurs  , que  le  défaut  d’inscription  ne 
pouvait  pas  laver  du  crime  d’émigration  des  individus  qui  en  étaient  formel- 
lement accusés;  les  faits  que  j’avais  soutenus,  les  pièces  que  j’avais  citées,  les 
témoignages  cjue  j’avais  invoqués,  n’en  restaient  pas  moins  dans  toute  leur  force, 
et  il  était  évident  qu’on  avait  trompé  le  Directoire  , et  surpris  son  arrêté. 

Cependant  Boutin  , ses  enfans  , Verneges  son  gendre  , triomphaient;  munis 
de  ces  actes  du  gouvernement,  ils  se  disposaient  à consommer  ma  ruine  ; l’accès 
des  tribunaux  ne  m’était  plus  permis;  les  préventions  que  mes  ennemis  avaient 
accumulées  sur  moi  m’enlevaient  tout  espoir  d’éclairer  le  gouvernement;  je 
restai  livré  sans  défense  aux  coups  qu’on  méditait  depuis  long- temps  de  me 
porter. 

Lort  des  décisions,  arrêté  et  jugement  que  je  viens  d’analjser , Boutin  fit 
paraître  un  bail  qu’il  avait  consenti  le  14  fructidor  précédent  à sa  fille  et  à 
ÿerneges  son  gendre , pour  entrer  en  jouissance  au  12  nivôse  an  6, 

Je  ne  fatiguerai  point  le  Directoire  de  l’épouvantable  tableau  des  persécu- 
tions et  des  brigandages  exercés  contre  moi  par  Boutin,  ses  enfans  et  Verneges 
son  gendre,  aidés  par  Duquenel , homme  de  loi,  et  par  Saplnault  , huissier. 

J’ai  été  dépouillé,  par  la  plus  monstrueuse  procédure,  de  ma  jouissance  , 
de  tout  mon  mobilier  , et  du  prix  des  améliorations  considérables  que  j’avais 
faites.  Je  me  réserve  de  dénoncer  incessamment  ces  faits  aux  tribunaux. 

Je  me  bornerai,  dans  cet  écrit,  à soumettre  à la  justice  du  gouvernement 
la  partie  de  mes  réclamations,  sur  laquelle  il  peut  seul  prononcer. 

Elle  renferme  deux  oJq'ets. 

I.®  La  décision  du  ministre  des  finances,  du  i3  frimaire , confirmée  par 
arrêté  du  Directoire  du  5 germinal  an  6.  2.®  La  jouissance  provisoire  accordée 
à Boulin. 

Sur  le  premier  objet,  j’observerai  que  j’étais  adjudicataire  du  jardin  Boutin, 
aux  enchères  pour  trois  , six  ou  neuf  années,  moyennant  9075  francs  assignats. 


G 

Conformément  à la  loi  du  2i  friiclîdor  an  4 , il  était  question  de  fixer  le 
prix  de  ferme  en  numéraire;  il  le  fut  à la  même  somme  de  qoyS  francs  , par 
arrêté  du  bureau  du  domaine  national  du  25  germinal  an  5. 

Les  inlérêts  de  la  Pvépublique  n’étaient  pas  compromis  par  cet  arrêté;  il  ne 
contenait  point  un  nouveau  bail,  mais  seulement  la  fixation  du  prix  d’un  bail 
légal  et  existant. 

La  décision  du  ministre  des  finances  qui  l’a  annullé  , par  le  motif  que  le 
bail  n’avait  pas  été  fait  aux  enchères  , était  donc  évidemment  fondée  s^r  une 
erreur. 

Cette  décision  ordonnait  aussi  c]ue  le  congé  Cjui  m’avait  été  donné  le  25  fruc- 
tidor an  5 , par  Boutin  père,  en  vertu  de  sa  jouissance  provisoire,  aurait  son 
plein  et  entier  effet,  comme  si  l’arrêté  du  bureau  du  domaine  n’eût  pas 
existé- 

Cette  disposition  était  hors  de  la  compétence  du  ministre  , et  contraire  à. 
la  loi. 

Les  IrilDunanx  étalent  saisis  de  la  question  ; le  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine,  sans  avoir  égard  au  congé  illégalement  donné  par  Boutin,  m’avait 
confirmé  dans  mon  bail. 

Le  ministre  anéantissait  donc  un  jugement;  et  il  est  évident  que  si  le  tri- 
]}unal  de  Seine-et-Marne , où  la  contestation  fut  portée,  valida  le  congé  donné 
par  Boulin , c’est  cp’il  fut  influencé  par  la  décision  ministérielle. 

Elle  contenait  en  outre  un  effet  rétroactif  : elle  était  contraire  à la  loi;  car, 
bien  rjue  Boutin  eût  obtenu  la  jouissance  provisoire  de  toute  la  succession 
mobillaire  et  immobiliaire  de  son  frère , il  n’en  était  pas  moins  obligé  d’entre- 
tenir les  baux  ; c’était  la  disposition  formelle  de  l’article  VII  de  la  loi  du  i3 
ventôse  an  3. 

Ce  premier  point  est  incontestable  en  droit. 

D ans  le  fait  , la  République  étant  fondée  pour  une  moitié  du  chef  de  Mon- 
bobsier  , émigré,  dans  la  succession  de  Charles-Simon  Boutin  , c’est  aujourd’hui 
le  cas  d’appliquer  à Charles-Robert  Boutin,  son  frère,  la  loi  du  9 frimaire  der- 
nier, qui,  dans  l’article  Rn  rapporte  l’article  XIV  de  celle  du  i3  ventôse.  Il 
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h’y  a donc  plus  de  ioiiissances  provisoires;  îe  séquestre  doit  être  , si  fait  n’a 
été  , réapposé  sur  tous  'es  biens  composantj,la  succession  ; la  nation  doit  en  rentrer 
en  possession;  Charles-Robert  Boutin  a dû  rendre  compte  des  jouisse, nces  et 
demander  le  partage,  sous  peine  de  déchéance. 

Dans  cet  ^tat  de  choses,  tout  ce  que  Boutin  a fait,  au  titre  de  sa  jouissance 
provisoire,  est  censé  comme  non  avenu  , et  je  rentre  dans  tous  les  droits  résul- 
tant de  mon  bail.  J’ose  donc  espérer  que  le  Directoire  ordonnera  c[ue  j y sois 
réintégré  ; je  Battends  de  sa  justice  et  de  l’intérêt  que  doit  lui  inspirer  une 
famille  malheureuse,  attachée  à la  révolution,  et  accablée  sous  le  poids  des 
vexations  les  plus  inouies  ; c’est  un  faible  dédommageihent  des  pertes  énormes 
qu’elle  a éprouvées. 

La  nation  a un  droit  même  sur  la  moitié  de  la  succession  Boulin  , qui 
paraît  revenir  à Charles-Robert  Boutin,  son  frère  ; le  fait  de  l’émigration  de 
plusieurs  de  ses  fils  est  constant. 

I L’un  d’eux,  ex-prêtre,  est  inscrit  avec  celte  désignation  sur  la  liste  des  émi- 
grés de  la  Seine-Inférieure,  1er.  et  IV.e  supplément. 

Hipolite,  ancien  capitaine  au  régiment  d’Orléans  dragon,  n’est  rentré  sur  le 
territoire  de  la  Républic|ue  qu’en  l’an  5.  Il  prétend  avoir  résidé  à Estiival ^ can- 
ton de  Grecy , département  de  la  Somme  , et  il  en  rapporte  des  certificats. 
Mais  je  suis  allé  à Estuval  ; j’ai  pris  des  informations  exactes  : Hipolite 
Boutin  n’y  était  point  connu  ; il  n’était  inscrit  sur  aucune  liste  de  citoyens 
sur  aucun  rôle  d’impositions.  H y a d’abord  obtenu  un  certificat  à trois  témoins, 
du  24  floréal  an  5 , c|ui  atteste  sa  résidence  chez  un  cultivateur , nommé  Pointier  , 
à Estuval , canton  de  Crecy , depuis  le  g mai  1792  jusqu’au  20  pluviôse  an  5. 

Ensuite,  il  en  a obtenu  un  second  ejui  n’attestait  sa  résidence,  dans  ce' 
même  lieu,  que  depuis  le  9 mai  1794.  J’en  ai  fait  prendre  copie  sur  l’affiche 
qui  en  avait  été  faite. 

Cette  contradiction,  l’invraisemblance  qu’il  y a c|ue  Boutin  ait  résidé  pen- 
dant cinq  ans  chez  un  cultivateur,  dans  un  petit  village  composé  seulement 
de  huit  ménages  , où  il  n’avait  aucune  propriété;  le  témoignage  unanime  de 
tous  les  voisins  qui  ne  l’ont  jamais  vu  , annoncent  ouvertement  la  fraude. 
Il  est  certain  ejue  si  le  Directoire  ordonne  une  vérification  des  faits  , il  décou- 
vrira l’imposture  qu’on  a employée  pour  té  tromper. 
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J’ai  déjà  parlé  plus  haut  dès  déclarations  positives  des  témoins  qui  déposent 
l’émigration  de  Charles  Boutin  , ci-devant  odicier  d’infanterie.  ' 


Par  quelle  fatalité  est- il  arrivé  que  des  faits  aussi  précis  aient  été  constam- 
ment repoussés,  et  que  la  famille  Boutin  ait  eu  le  crédit  d’enchaîner  ractioii 
des  lois , et  d’opprimer  un  citoyen  fidèle  à la  République  ? 


Il  n’est  point  dans  mon  caractère  de  faire  le  rôle  de  dénonciateur  ; mais 
une  juste  représaille,  le  soin  de  ma  défense,  et  plus  que  tout  cela  l’intérêt 
national , m’engagent  à inviter  le  Directoire  à prendre  en  considération  les 
renseigneraens  que  je  lui  donne. 


Quant  à moi,  je  n’ai  plus  d’espoir  que  dans  sa  bienveillance;  j’implore  son 
autorité,  et  je  le  conjure  , au  nom  de  l’humanité  qui  le  caractérise  et  du 
patriotisme  qui  m’a  toujoui's  animé,  de  m’arracher  à la  misère  dans  laquelle 
la  haine  de  mes  ennemis  m’a  plongé,  de  me  faire  réintégrer  dans  la  jouis- 
sance du  jardin  de  Tivoly  , qui  m’a  été  assurée  par  un  bail  authentique  et,  légal, 
et  de  me  procurer  les  nioyens  de  recouvrer  une  partie  de  toute  ma  fortune 
que  j’y  ai  employée,  et  qui  s’y  trouve  engloutie. 


Salut  et  respect. 


GERARD  DESRIVIÈRES. 


P.  S.  L’original,  sur  papier  timbré,  a été  remis  au  directeur  Reubell;  et 
une  copie , apostillée  par  les  membres  de  la  députation  de  l’Orne , a été  remise 
au  directeur  Merlin. 


A Paris.  De  rimprimerifi  du  Dépôt  des  Lois , place  du  Carrousel. 


